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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

du mercredi 06 novembre 2024 
 

L'AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE, le six novembre à vingt heures le Conseil Municipal de cette Commune, 
régulièrement convoqué le trente octobre 2024, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle du 
Conseil Municipal de la commune d’Estillac, sous la présidence de Monsieur Jean-Marc GILLY, le Maire. 
 
Présents : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, 
GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU 
Éric.  
 
Absents excusés : BIZE Nicolas, BULENS Bruno, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY Jean-Marc-. 
  
Considérant que le quorum est atteint. 
 
Madame ARCHIAPATI Monique a été nommée secrétaire. 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

- AFFAIRES GENERALES : 

• Approbation du procès-verbal du 18 septembre 2024, 

- URBANISME : 

•      Autorisation de lancement d’une procédure de sélection préalable à la délivrance d’un titre 

d’occupation temporaire du domaine public pour l’installation de centrales solaires (Manifestation 

d’intérêt spontanée), 
 

 

- FINANCES : 

•     Décisions modificatives (écritures d’ordre budgétaire), 

•     Demande de subvention pour l’opération de construction de 23 logements locatifs sociaux 

de la résidence seniors portée par DOMOFRANCE, 

 

- MEDIATHEQUE : 

•     Convention de mise à disposition d’équipement mobilier et d’équipement numérique de 

l’Agglomération d’Agen au profit de la commune d’Estillac, 

•     Charte de politique documentaire 2024-2026, 

 

- PERSONNEL MUNICIPAL : 

• Tableau de effectifs, 

• Dispositif de signalement CDG 47, 

• Adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires, 

• Modification du régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.), 

• Modification de la délibération instituant le régime indemnitaire, 

• Recrutement de 2 agents dans le cadre d’une activité accessoire pour assurer l’étude surveillée, 
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DEBUT DE SEANCE 20h00 
 

 
Monsieur le Maire ouvre la séance en souhaitant la bienvenue à tous les membres du Conseil Municipal.  
 
 
DELIBERATION N°2024-85 : AG - Approbation du procès-verbal de séance du Conseil Municipal du 18 
septembre 2024 : 

 

Monsieur le Maire fait lecture du procès-verbal de séance du Conseil Municipal du 18 septembre 2024, 
également transmis par voie électronique le 30 octobre 2024 à l’ensemble des élus. Ce procès-verbal 
reprend l’ensemble des délibérations approuvées et des discussions à l’ordre du jour. 

Il précise qu’en vertu de l'article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le 
procès-verbal de séance doit être approuvé par les conseillers municipaux présents à la séance. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

APPROUVE le procès-verbal de séance du Conseil Municipal du 18 septembre 2024. 
 

SENS DU VOTE :  

- Favorable : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY 

Jean-Marc-, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, 

LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU Éric.  

 

DELIBERATION N°2024-86 : AJOURNEE 

 

 
DELIBERATION N°2024-87 : FINANCES - Décision modificative n°2 (écritures d’ordre budgétaire) : 
 

Il convient de modifier le budget de la Collectivité par la décision modificative suivante : 
 

Dépenses d’investissement Recettes d’investissement 

Article (Chap.) - Opération Montant Article (Chap.) - Opération Montant 

231 (41) Immo. Corporelles en cours  33 778.66 203 Frais d’études (041) 46 798.62 

2152 (41) Installations de voirie  13 019,96   

2152 (21) Installations de voirie -60 695,00   

204114 (20) Voirie 60 695,00   

Total dépenses 46 798,62 Total recettes 46 798,62 

 

Dépenses de fonctionnement Recettes de fonctionnement 

Article (Chap.) - Opération Montant Article (Chap.) - Opération Montant 

681 (068) Dotations aux 
amortissements, aux dépréciations et 
aux provisions  

77,62   

60628 (011) Autres fournitures non 
stockées 

-77,62   

Total dépenses 0,00 Total recettes 0,00 
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Monsieur le Maire propose à l’assemblée, de procéder à la décision modificative du budget exposée ci-
dessus. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

APPROUVE la décision modificative n°2, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à son application. 
 

 

SENS DU VOTE :  

- Favorable : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY 

Jean-Marc-, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, 

LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU Éric.  

 
 
DELIBERATION N°2024-88 : FINANCES - Demande de subvention pour l’opération de construction de 
23 logements locatifs sociaux de la résidence seniors portée par DOMOFRANCE : 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, 

 
La société Domofrance Lot-et-Garonne porte une opération d’acquisition foncière et de construction de 
23 logements individuels groupés réservés à un public sénior. 
 
Le projet, qui comprend 14 logements PLUS et 9 PLAI, est situé au niveau du chemin de Peyrelong, sur le 
territoire de la commune d’ESTILLAC. 
 
Le prix de revient prévisionnel de l’opération est estimé à 3 341 423,00 € TTC. 
 
Afin d’assurer l’équilibre financier de cette opération, Domofrance sollicite la participation financière de 
la commune d’Estillac à hauteur de 69 000,00 € et de l’Agglomération d’Agen à hauteur de 50 500,00 €. 
 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
 

Libellé Montant  

Montant emprunts Domofrance 2 101 823,00 € 

Montant subvention (Action Logement / Conseil 
Départemental / Etat / Agglomération Agen / 
Estillac ) 

312 910,00 € (dont 69 000 € sollicités auprès de 
la commune) 

Montant fonds propres Domofrance 926 690,00 € 

Montant total opération 3 341 423,00 € 

 
La participation financière de la commune sera versée à hauteur de 50 % sur l’année 2025 et 50 % sur 
l’année 2026. 
 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

S’ENGAGE à financer l’opération de construction de 23 logements individuels groupés réservés à un 
public sénior à hauteur de 69 000 €, 
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PRECISE que cette contribution sera versée à Domofrance sur les exercices 2025 et 2026, à hauteur de  

 

50 % sur les années respectives, 

DIT que les crédits seront inscrits sur les budgets 2025 et 2026, 

AUTORISE le Maire à signer tous les documents afférents, 
 

 

SENS DU VOTE :  

- Favorable : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY 

Jean-Marc-, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, 

LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU Éric.  

 
DELIBERATION N°2024-89 : MEDIA - Convention de mise à disposition d’équipement mobilier et 
d’équipement numérique de l’Agglomération d’Agen au profit de la commune d’Estillac : 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la résolution du Bureau Communautaire n°2024-37 en date du 06 juin 2024, 

Considérant que la commune souhaite proposer un espace numérique au sein de la future médiathèque, 

Considérant que l’Agglomération d’Agen a mis en place une politique d’inclusion numérique en faveur 
des communes à travers un régime d’aide, s’articulant autour de deux axes : 

- AXE 1 : SERVICE : aide à l’accompagnement numérique sous la forme de prestations de 

conseillers numériques effectuées par des agents de l’Agglomération d’Agen et de 

planification, coordination, suivi et communication : 

• Volet 1 : Offre de formations et d’ateliers numériques dans les tiers-lieux, espaces 

numériques, médiathèque et mairies, 

• Volet 2 : Offre d’ateliers numériques dans les écoles primaires et élémentaires, 

- AXE 2 : MATERIEL : aide à l’équipement et à la création de tiers lieux, espaces numériques pour 

les communes proposant des services d’inclusion numérique assurés par l’Agglomération 

d’Agen : 

• Volet 1 : équipement numérique,  

• Volet 2 : Equipement mobilier, 

• Volet 3 : Subvention travaux, 

Considérant que la commune a manifesté son intérêt au régime d’aide de l’Agglomération d’Agen, et 
notamment concernant l’axe 2 matériel – volet 1 : équipement numérique, 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la commune peut prétendre au régime d’aide de 
l’Agglomération d’Agen concernant l’axe 2 matériel – volet 1 : équipement numérique. 

 

Dans ce cadre 5 ordinateurs portables neufs seront mis à disposition par l’Agglomération d’Agen au profit 
de la Commune d’Estillac. Ces équipements sont destinés uniquement et exclusivement aux usagers de 
l’espace numérique de la médiathèque. 

 

L’Agglomération d’Agen s’engage à assurer une assistance informatique sur le matériel mis à disposition 
en cas de panne.  

 

Le matériel sera mis à disposition jusqu’au 31 janvier 2027. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

PREND ACTE que l’Agglomération d’Agen mettra à disposition 5 ordinateurs portables neufs, jusqu’au 31  
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janvier 2027, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à cette mise à disposition. 
 

 
 
ANNEXE Convention mise à disposition de matériel AA-ESTILLAC 

SENS DU VOTE :  

- Favorable : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY 

Jean-Marc-, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, 

LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU Éric.  

 
DELIBERATION N°2024-90 : MEDIA - Charte de politique documentaire 2024-2026 : 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Considérant que la médiathèque Monique GENIES ouvrira prochainement ses portes au public et qu’il 
convient de rédiger un document définissant les grands axes de gestion des collections, 
 
Monsieur le Maire expose que la médiathèque municipale est un service public chargé de contribuer à 
l’information, aux loisirs, à la recherche documentaire et à la culture de la population. 
 
La rédaction d’une charte de politique documentaire est essentielle pour définir et encadrer la politique 
d’acquisition, la politique de conservation et la politique d’accès aux collections. 
 
Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’approuver la charte de politique documentaire de la 
médiathèque Monique GENIES pour la période 2024-2026. 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité,  
 
APPROUVE la charte de politique documentaire de la médiathèque Monique GENIES pour la période 
2024-2026, 
DECIDE que son application sera effective à compter du 15 novembre 2024, 
CHARGE la responsable de la médiathèque de mettre en application la présente charte. 
 

ANNEXE Charte de politique documentaire 2024-2026 
 

 

SENS DU VOTE :  

- Favorable : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY 

Jean-Marc-, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, 

LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU Éric.  

 
 
DELIBERATION N°2024-91 : GRH – Tableau des effectifs - Création d’emploi Ingénieur Principal : 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée, 

 

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque  

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
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Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services et de modifier le tableau des emplois pour permettre des  

modifications de durée de l’emploi, des avancements de grade, des promotions internes, etc.  

 

En cas de suppression d’emplois ou de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis 
préalable du Comité Social Territorial. 

 

Considérant le précédent tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 03 juillet 2024, 

Considérant la nécessité de créer l’emploi d’ingénieur principal, en raison du recrutement de la 
nomination du nouveau Directeur des Service Technique à compter du 01er décembre 2024, 

 

Le Maire, propose à l’assemblée, de :  

 

- Créer un emploi de Directeur des Services Techniques à temps complet à raison de 35 heures, 

 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière technique, au grade 
d’ingénieur principal. 

 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie A ou B dans les conditions fixées à l’article L.332-14 ou L.332-8 et 
complété par l’article L.332-9 du Code Général de la Fonction Publique. Il devra, dans ce cas, justifier d’un 
diplôme correspondant à un BAC + 4 et/ou d’une expérience professionnelle dans le secteur du génie 
civil et urbain. 

 

Le contrat sur la base de L.332-14 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa 
durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de 
recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. Les contrats relevant 
des articles L.332-8, sont d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans, 
conformément à l’article L332-9. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par 
décision expresse et pour une durée indéterminée. 

Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut au maximum sur l’indice brut terminal de la grille 
indiciaire des ingénieurs principaux territoriaux. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

  

DECIDE : 

- D’adopter les propositions de Monsieur le Maire 

- D’autoriser Monsieur le Maire a recruté l’agent et à signer tout document afférent à cet emploi 

- D’adopter le tableau des emplois annexé 

 

PRECISE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans cet emploi 
sera inscrit au budget 2024 et aux suivants. 
 

ANNEXE Tableau des emplois 
 
 
SENS DU VOTE :  

- Favorable : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY 

Jean-Marc-, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, 

LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU Éric.  
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DELIBERATION N°2024-92 : GRH - Tableau des effectifs - Création d’emploi animateur enfance 
jeunesse (TNC 9h73 accroissement temporaire d’activité) : 
 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment l’article L332-23 1°, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique 
Territoriale, 

Vu la délibération n°2024-63 du 03 juillet 2024, créant l’emploi d’animateur enfance jeunesse à temps 
non complet 22h79, 

Considérant que le poste crée par délibération susvisée n’a pas été pourvu,  

Considérant qu’il est nécessaire de recruter temporairement du personnel à temps non complet 9h73 
pour respecter le taux d’encadrement face à la fluctuation des effectifs fréquentant l’accueil collectif de 
mineurs le mercredi et pendant les vacances scolaires jusqu’à la fin de l’année scolaire, 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire,  

 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

DECIDE le recrutement direct d’un contractuel de droit public occasionnel pour une durée de 7 mois et 
25 jours du 13/11/2024 au 07/07/2025 inclus. 

 

Cet agent assurera les fonctions d’animateur enfance jeunesse. 

 

Cet emploi est équivalent à la catégorie C, pour une durée hebdomadaire de service de 9 heures 73. 

 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire des adjoints d’animation. 

 

Les crédits correspondants seront inscrits au budget. 

 

Monsieur le Maire est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à conclure le contrat 
d’engagement. 

 

La présente décision concerne également le renouvellement éventuel du contrat d’engagement dans les 
limites fixées par l’article L332-23 du Code général de la fonction publique précité si les besoins du 
service le justifient. 

 
PRECISE que la dépense en résultant est prévue au budget 2024 et sera à prévoir aux budgets suivants, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier et de procéder au 
recrutement, 
 

ADOPTE le tableau des emplois joint en annexe. 
 
 
 
SENS DU VOTE :  

- Favorable : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY 

Jean-Marc-, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, 

LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU Éric.  
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DELIBERATION N°2024-93 : GRH - Dispositif de signalement CDG 47 : 
 

Le Maire de la Commune d’Estillac,  

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement et de traitement des actes 
de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la Fonction Publique, 

 

L’article L 135-6 du Code Général de la Fonction Publique instaure « un dispositif de signalement qui a 
pour objet de recueillir les signalements des agents qui s’estiment victimes d’un acte de violence, de 
discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d’agissements sexistes et de les orienter vers les 
autorités compétentes en matière d’accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de 
traitement des faits signalés. Ce dispositif permet également de recueillir les signalements de témoins de 
tels agissements ». 

 

Il concerne les administrations, les collectivités territoriales et les établissements publics. Le décret n° 
2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la Fonction Publique en fixe le cadre 
réglementaire. 

 

Ce nouveau dispositif est en lien direct avec l’accord interprofessionnel sur l’égalité hommes/femmes et 
peut être confié aux centres de gestion, sur demande des collectivités ou des établissements publics. 

 

Afin de permettre aux collectivités et aux établissements publics concernés de remplir cette obligation 
et dans le cadre de la cotisation additionnelle déjà versée, le CDG 47 propose de confier cette mission à 
une personnalité qualifiée. 

 

Le dispositif couvre 3 procédures : 

 

- Le recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins des actes ou 
agissements en question via un système de signalement en ligne sur le site Internet du Centre de 
Gestion ou par courrier, 

- L'orientation de ces agents vers les services et professionnels en charge de leur accompagnement 
et de leur soutien, 

- L'orientation vers les autorités compétentes pour prendre les mesures de protection appropriées 
et traiter les faits signalés, notamment par une enquête administrative. 

 

Le CDG 47 s’engage à mettre en place une procédure permettant : 

 

- D’informer rapidement l'auteur du signalement de la réception de celui-ci et de la façon dont il 
sera informé des suites données  

- De garantir la stricte confidentialité autour de ce signalement : identité de l'auteur, des 
personnes visées et des personnes en charge de le traiter, ainsi que les faits eux-mêmes. 

 

 

Plus globalement, chaque autorité adhérant à ce dispositif devra informer l'ensemble de ses agents de 
son existence et des modalités pour y avoir accès. 

 

Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à cette mission, 

Considérant que l’adhésion à ce dispositif n’emporte pas de tarification pour les collectivités et 
établissements publics assujettis à la cotisation additionnelle, 
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Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention « Recueil de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes » que propose le CDG 47. 
 
ANNEXE convention « Recueil de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement 
et d'agissements sexistes » 
 

SENS DU VOTE :  

- Favorable : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY 

Jean-Marc-, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, 

LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU Éric.  

 
DELIBERATION N°2024-94 : GRH - Adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires : 

 

Monsieur le Maire rappelle : 

 
- que la commune a, par la délibération n°63-2023 du 26 septembre 2023, demandé au Centre de 

gestion de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais 
laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en 
application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986 ; 

 

Monsieur le Maire expose :  

 

- que le Centre de gestion a communiqué à la Commune (établissement) les résultats la 
concernant. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

  

DECIDE : 

 

ARTICLE 1 :  D’accepter la proposition suivante du courtier du courtier RELYENS et de l’assureur CNP : 

Durée du contrat : 3 ans à compter du 01/01/2025 et jusqu’au 31/12/2028. 

Régime du contrat : capitalisation 

Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois. 

 

➢ Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : 

 

La structure souhaite assurer cette catégorie d’agents :   X  OUI   ☐ NON 

 

 

Nombre d’agents à couvrir : 19 

 

Liste des risques garantis : 

- le décès,  

- l’accident de service & maladie imputable au service (y compris temps partiel thérapeutique), 

- l’incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, invalidité temporaire),   
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- le temps partiel thérapeutique sans arrêt préalable, 

- la maladie de longue durée, longue maladie (y compris temps partiel thérapeutique et 
disponibilité d’office),  

- et la maternité / l’adoption / la paternité. 

 

Avec un taux global de cotisation concernant les agents CNRACL de : 

 

Tarification n°1 avec un remboursement des Indemnités Journalières (IJ) à 100% : 

 

X  9,31% en formule avec une franchise de 10 jours par arrêt, en maladie ordinaire et Temps Partiel 
Thérapeutique (TPT) sans arrêt préalable. 

☐  8,91% en formule avec une franchise de 15 jours par arrêt, en maladie ordinaire et TPT sans arrêt 
préalable. 

☐  8,52% en formule avec une franchise de 20 jours par arrêt, en maladie ordinaire et TPT sans arrêt 
préalable. 

☐  7,95% en formule avec une franchise de 30 jours par arrêt, en maladie ordinaire et TPT sans arrêt 
préalable. 

  

Le montant des cotisations versées à l’assureur chaque année correspondra au taux global de cotisation 
retenu multiplié par le montant de la masse salariale couverte. 

 

Les éléments de rémunération (masse salariale) assurés en complément du traitement brut indiciaire 
(obligatoire) sont : 

X La Nouvelle Bonification Indiciaire, 

X Les primes et gratifications versées mensuellement à l’exception de celles ayant le caractère de 
remboursement de frais, 

☐ Le Supplément Familial de Traitement, 

☐ Tout ou partie des charges patronales dans la limite des charges dont est redevable la collectivité. 

 

➢ Agents titulaires ou stagiaires et agents non-titulaires affiliés à l’IRCANTEC : 

 

La structure souhaite assurer cette catégorie d’agents :    X  OUI ☐ NON 

Nombre d’agents à couvrir : 21 

Liste des risques garantis : 

- l’accident du travail et maladie professionnelle,  

- la maladie grave,  

- la maternité/adoption/paternité,  

- et la maladie ordinaire. 

 

Avec un taux global de cotisation concernant les agents IRCANTEC de : 

 

Tarification n°1 avec un remboursement des Indemnités Journalières (IJ) à 100% : 

X  1,15% en formule avec une franchise de 10 jours par arrêt, en maladie ordinaire.  

 

 

☐  1,10% en formule avec une franchise de 15 jours par arrêt, en maladie ordinaire. 

(OU)  

Tarification n°2 avec un remboursement des Indemnités Journalières (IJ) à 90% (hors décès et frais 
médicaux) : 

☐  1,12% en formule avec une franchise de 10 jours et 10% sur le remboursement des IJ par arrêt, en  

maladie ordinaire. 



11 

 

 

 

☐  1,07% en formule avec une franchise de 15 jours et 10% sur le remboursement des IJ par arrêt, en  

maladie ordinaire. 

Le montant des cotisations versées à l’assureur chaque année correspondra au taux global de cotisation 
retenu multiplié par le montant de la masse salariale couverte. 

 

Les éléments de rémunération (masse salariale) assurés en complément du traitement brut indiciaire 
(obligatoire) sont : 

☐ La Nouvelle Bonification Indiciaire, 

X Les primes et gratifications versées mensuellement à l’exception de celles ayant le caractère de 
remboursement de frais, 

☐ Le Supplément Familial de Traitement, 

☐ Tout ou partie des charges patronales dans la limite des charges dont est redevable la collectivité. 

 

ARTICLE 2 : d’autoriser le Maire ou son représentant à prendre et à signer les conventions en résultant 
et tout acte y afférent. 

 

ARTICLE 3 : d’autoriser le Maire à signer la convention d’adhésion avec le Centre de Gestion, laquelle 
décrit les missions du CDG 47 et prévoit une participation aux frais de gestion, qui s’élève à 3% de la 
cotisation versée annuellement à l’assureur. 
 

SENS DU VOTE :  

- Favorable : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY 

Jean-Marc-, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, 

LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU Éric.  

 
 
DELIBERATION N°2024-95 : GRH - Modification du régime des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires (I.H.T.S.) : 

 

Le Maire de la Commune d’Estillac,  

 

Vu Le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 
de la loi du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, modifié par le décret n°2007-1630 du 19 novembre 2007, 

Vu la délibération n°50-2011 du 02 novembre 2011 portant modification du régime indemnitaire du 
personnel communal et mise à jour des cadres d’emplois pouvant bénéficier des indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires (IHTS),  

Vu la délibération n°30-2019 du 29 mai 2019 portant modification des catégories et cadres d’emplois 
pouvant bénéficier des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS),  

 

 

Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la 
rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans 
des emplois permanents à temps non complet 

Considérant que le personnel de la Commune d’Estillac peut être appelé, selon les besoins du service, à  

effectuer des heures complémentaires dans la limite de la durée légale du travail et des heures 
supplémentaires au-delà de la durée légale de travail sur la demande du maire, 
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Considérant la possibilité pour les collectivités publiques de majorer l’indemnisation des heures 
complémentaires des agents nommés sur emplois permanents à temps non complet, 

Considérant l’avis du Comité Social Territorial en date du 24 septembre 2024,  

 

Le Conseil Municipal 

 

RAPPELLE 

 

Les heures complémentaires et les heures supplémentaires sont des heures effectuées à la demande 
expresse du supérieur hiérarchique et/ou de l’autorité territoriale. Ces heures n’ont pas vocation à se 
répéter indéfiniment : elles doivent rester ponctuelles, exceptionnelles.  

 

Les heures complémentaires : 

Les heures complémentaires sont les heures faites par les agents à temps non complet, jusqu’à hauteur 
d’un temps complet : seuls les agents à temps non complet peuvent faire des heures complémentaires.  

Au-delà de la 35ème heure, il s’agit d’heures supplémentaires.  

 

Les heures complémentaires peuvent être effectuées, à la demande du supérieur hiérarchique/autorité 
territoriale, par des agents de catégorie A, B ou C. 

 

Le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération 
des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet est venu préciser les modalités de calcul des heures complémentaires 
des agents nommés dans des emplois à temps non complet. 

Le décret précise que la rémunération d’une heure complémentaire est déterminée en divisant par 1820 
la somme du montant annuel du traitement brut d’un agent au même indice exerçant à temps complet.  

Par ailleurs, ce décret ouvre la possibilité de prévoir une majoration de l’indemnisation des heures 
complémentaires. Si ce choix est fait, il doit faire l’objet d’une délibération de l’organe délibérant, après 
avis préalable du comité social territorial. 

  

La majoration possible est la suivante : 

-10 % pour les heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures hebdomadaires 
de service afférent à l’emploi ; 

-25 % pour les heures suivantes (toujours dans la limite de 35h). 

Il est rappelé que la DGCL, dans sa note du 26 mars 2021, précise que les heures complémentaires ne 
peuvent être que rémunérées, avec, le cas échéant, la majoration, mais elles ne peuvent pas faire l’objet 
d’un repos compensateur. 

 

Les heures supplémentaires : 

Les heures supplémentaires sont les heures faites par : 

-les agents à temps non complet à compter de la 36ème heure ;  

-les agents à temps complet à compter de la 36ème heure.  

 

Les heures supplémentaires ne peuvent être effectuées, à la demande du supérieur 
hiérarchique/autorité territoriale, que par des agents de catégorie B ou C: Les agents de catégorie A sont 
exclus du bénéfice des heures supplémentaires (sauf exceptions). 

 

L'octroi d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) est subordonné à la réalisation 
effective d'heures supplémentaires.  

 

Le versement des IHTS est subordonné à la mise en place de moyens de contrôle automatisé des heures  
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supplémentaires. Un décompte déclaratif contrôlable est néanmoins suffisant pour les agents exerçants  

leur activité hors de leurs locaux de rattachement, ainsi que pour les sites sur lesquels l'effectif des agents 
susceptibles de bénéficier d'IHTS est inférieur à 10.  

Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel peuvent bénéficier du versement d'IHTS. Leur taux 
sera calculé selon des modalités spécifiques : le montant de l'heure supplémentaire est déterminé en 
divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement et de l'indemnité de résidence d'un agent 
au même indice exerçant à temps plein. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 heures par mois. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra excéder un 
nombre égal au produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 heures (exemple pour un agent à 
80 % : 25 h x 80 % = 20 h maximum). 

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la forme d'un 
repos compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation dans les conditions suivantes : 

- la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures supplémentaires et 
par 1,27 pour les heures suivantes. 

-l'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et des deux tiers 
lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié.  

 

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. 
Une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les mêmes proportions que 
celles fixées pour la rémunération, c’est-à-dire une majoration de 100% pour le travail de nuit et des 2/3 
pour le travail du dimanche et des jours fériés.  

 

Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle majoration du temps de récupération. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire,  

 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

DECIDE : 

 

Article 1 : Instauration des heures complémentaires  

Pour les agents à temps non complet, les heures complémentaires sont calculées selon le taux horaire de 
l’agent dans la limite des 35 heures, conformément au décret n° 2020-592 du 15 mai 2020.   

Au-delà, elles sont calculées selon la procédure normale décrite dans le décret n°2002-60 (indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires). 

 

Article 2 : Instauration des heures supplémentaires  

D’instituer des indemnités Horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) au profit des agents 
fonctionnaires et contractuels de droit public de catégorie C et B : 

 

Catégorie Emploi 

 

B   Responsable des Ressources Humaines  

C   Agent du service à la population (urbanisme) 

C   Agent administratif communication et affaires scolaires 

C   Agent administratif chargée d’accueil et d’Etat Civil 

C   Assistant de gestion financière, budgétaire ou comptable 

B   Directeur des services techniques 
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C   Agent des services techniques x 3 

C   Agent d’entretien des espaces verts x 2  

Catégorie Emploi 

 

B  Directrice d’accueil de loisirs sans hébergement 

C   Adjoint de direction accueil de loisirs sans hébergement 

B   Directeur périscolaire et entretien des locaux 

C   Atsem 

C   Agent d’accompagnement à l’éducation de l’enfant x 4 

C   Agent technique et d’animation x 3 

C   Agent d’entretien des locaux et de restauration x 2 

C   Animateur enfance jeunesse x 4 

B   Responsable restaurant scolaire 

B   Responsable de la médiathèque municipale 

C   Agent d’accueil de la médiathèque 

  

Compensation des heures supplémentaires : 

Les heures supplémentaires seront prioritairement récupérées sous forme d'un repos compensateur. 
Elles ne pourront être indemnisées dans les conditions réglementaires que sur décision favorable du 
maire. 

 

Indemnisation des heures supplémentaires : 

Ne donneront lieu à indemnisation que les heures effectivement réalisées et non récupérées. 

Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent 
(y compris les heures effectuées un dimanche, un jour férié, la nuit).  

Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel 
peut être dépassé sur décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du 
personnel du Comité Social Territorial (CST). 

A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation du CST, pour certaines 
fonctions.  

 

Majoration du temps de récupération des heures supplémentaires : 

La collectivité décide de majorer, dans les conditions de la circulaire NOR : LBL/B/02/10023C du 11 
octobre 2002 relative au nouveau régime indemnitaire des heures et travaux supplémentaires dans la 
fonction publique territoriale, le temps de récupération dans les mêmes proportions que celles fixées 
pour la rémunération.  

Ainsi, une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés est instaurée, à savoir une majoration de 100% 
pour le travail de nuit et de 2/3 pour le travail du dimanche et des jours fériés. 

 

 

Contrôle des heures complémentaires et supplémentaires : 

Conformément aux dispositions des décrets n°2002-60 du 14 janvier 2002 et n°2020-592 du 15 mai 2020, 
la rémunération heures complémentaires ou supplémentaires réalisées à la demande du supérieur 
hiérarchique/ de l’autorité territoriale, est subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle 
(automatisé – décompte déclaratif). 

 

Le contrôle des heures complémentaires et/ou supplémentaires sera effectué sur la base d’un décompte 
déclaratif.  

 

Le paiement des heures complémentaires et supplémentaires se fera sur production par le maire d'un 
état mensuel nominatif constatant le nombre d'heures à payer.  
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Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 01er décembre 2024. 

 

Les dépenses correspondantes seront prélevées à l'article 6411 du budget de l'exercice concerné (si 
agents stagiaires ou titulaires) et/ou à l’article 6413 (si contractuels) 

 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier, 
 

 

SENS DU VOTE :  

- Favorable : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY 

Jean-Marc-, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, 

LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU Éric.  

 
DELIBERATION N°2024-96 : GRH - Modification de la délibération instituant le régime indemnitaire : 

 

Vu les articles L712-1, L713-1, et L714-4 à L714-6 du Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application de l’article 88 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2014-513 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’État, 

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat (primes et indemnités cumulables avec le RIFSEEP), 

Vu l’arrêté 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat et 
aux emplois d'ingénieur en chef des travaux publics de l'Etat du 1er groupe et du 2e groupe des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée, 

 

I – BENEFICIAIRES 

Compte tenu du recrutement du Directeur des Services Techniques à compter du 01/12/2024, il convient 
d’ajouter le cadre d’emploi des ingénieurs territoriaux à la liste des bénéficiaires du régimes indemnitaire.  

 

II – IFSE (Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) 

 

Monsieur le Maire propose de fixer les montants maximums annuels suivants : 

Cadre d’emploi des ingénieurs territoriaux 

Groupe de fonctions Emplois ou fonctions 
exercées 

Montant maximal brut 
annuel 

Montant maximal brut 
mensuel 

2 Chef de service 20 400,00 1 700,00 

 

 

III – CIA (Complément Indemnitaire Annuel) 

 

Monsieur le Maire propose de fixer les montants maximums annuels suivants : 

Cadre d’emploi des ingénieurs territoriaux 

Groupe de fonctions Emplois ou fonctions 
exercées 

Montant maximal brut 
annuel 

2 Chef de service 7 110,00 
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Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, à l’unanimité,  

  

DECIDE 

 

- De modifier le régime indemnitaire dans les conditions indiquées ci-dessus,  

- De maintenir les conditions instaurées dans les délibérations précédentes (56/2017 – 38/2018 – 
46/2020 – 27/2022),  

 
 

SENS DU VOTE :  

- Favorable : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY 

Jean-Marc-, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, 

LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU Éric.  

 
DELIBERATION N°2024-97 : GRH - Recrutement de 2 agents dans le cadre d’une activité accessoire 
pour assurer l’étude surveillée : 

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’il apparaît nécessaire de procéder au recrutement de deux 
intervenants pour les études surveillées.  

 

Cette activité pourrait être assurée par deux enseignants, fonctionnaires de l’éducation nationale, dans 
le cadre de la réglementation des cumuls d’activités qui permet aux fonctionnaires d’exercer une activité 
accessoire d’intérêt général auprès d’une personne publique, à condition d’y être autorisé par son 
employeur principal.  

 

Concernant la rémunération, une réglementation spécifique, fixée par le décret n°66-787 du 14 octobre 
1966 et la note de service du Ministère de l’Education nationale du 26 juillet 2010, précise les montants 
plafonds de rémunération des heures effectuées dans ce cadre, montants différents selon que l’activité 
relève de l’enseignement ou de la simple surveillance, et selon le grade détenu par les intéressés dans 
leur emploi principal. 

 

D’autre part, conformément aux dispositions régissant le régime spécial de sécurité sociale des 
fonctionnaires, la rémunération afférente à cette activité accessoire sera soumise aux seules cotisations 
suivantes : CSG, CRDS, contribution solidarité et IRCANTEC. 

 

Monsieur le maire propose donc à l’assemblée de l’autoriser à procéder au recrutement de ces deux 
intervenants et de fixer la rémunération afférente à cette activité accessoire. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire,  

 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

DECIDE  

 

- De créer à compter du 12 novembre 2024 jusqu’au 30 juin 2025, 2 postes non permanents au 
titre d’une activité accessoire pour assurer les heures d’étude surveillée, 

- D’autoriser le recrutement de deux fonctionnaires du Ministère de l’Education nationale pour 
pourvoir ces emplois dans les conditions susvisées, 
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- De fixer le temps nécessaire à cette activité accessoire à 1 heure 30 minutes par semaine et par 
poste, 

- De solliciter l’autorisation de cumul de l’employeur principal pour l’exercice de cette activité 
accessoire et également en cas de renouvellement du besoin dans la limite des dispositions de 
l’article L332-23 du Code Général de la Fonction Publique, 

- De fixer la rémunération des agents recrutés au titre d’une activité accessoire comme suit : 

 

Les agents percevront au titre des fonctions susvisées une indemnité accessoire forfaitaire égale à : 

 

 Heures 
d’enseignement 

Heures d’étude 
surveillée 

Heure de 
surveillance 

Instituteurs/directeurs 
d’école élémentaire 

22.26 € 20.03 € 10.68 € 

Professeurs des écoles 
de classe normale 

24.82 € 22.34 € 11.91 € 

Professeurs des écoles 
hors classe 

27.30 € 24.57 € 13.11 € 

 

 
PRECISE que la dépense en résultant est prévue au budget 2024 et sera à prévoir aux budgets suivants, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier et de procéder au 
recrutement, 
 

ADOPTE le tableau des emplois joint en annexe. 
 

 

 

SENS DU VOTE :  
 

- Favorable : GILLY Jean-Marc, ARCHIAPATI Monique, CASTENDET Cyril -pouvoir donné à GILLY 

Jean-Marc-, CAUSSE David, ESCUDIE Marjorie, FORT Marie, GASTOU Cyril, GILLY Harmonie, 

LOMBARD Laura, MAGNI Claude, PEBERAT Anne, PETIT Céline et SAUZEAU Éric.  
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DECISION DU MAIRE 
 

- Décision n°2024-39 : Avenant 1 - lot 3- marché de travaux d'extension de l'école maternelle 

d'Estillac : 
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- Décision n°2024-40 : Avenant 1 - lot 9 - marché de travaux d'extension de l'école maternelle 

d'Estillac :
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- Décision n°2024-41 : Avenant 1 - lot 8 - marché de travaux d'extension de l'école maternelle 

d'Estillac :
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- Décision n°2024-42 : Avenant 1 - lot 4 - marché de travaux d'extension de l'école maternelle 

d'Estillac : 
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- Décision n°2024-43 : Avenant 1 -lot 12- marché de travaux d'extension de l'école maternelle 

d'Estillac : 
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- Décision n°2024-44 : Avenant 1 - lot 5 - marché de travaux d'extension de l'école maternelle 

d'Estillac : 
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- Décision n°2024-45 : Avenant 2 -lot 04 - marché de travaux d'extension de l'école maternelle 

d'Estillac : 
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- Décision n°2024-46 : Dommage ouvrage et tous risques chantier pour les travaux d'extension 

de l'école maternelle : 
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QUESTIONS DIVERSES 
 

- Astreinte : fonctionnement des bâtiments communaux : 

La Halle peut être louée indépendamment de la salle Michel GIBERT, y compris en soirée, ce qui implique l’allumage 
de l’éclairage depuis le local électrique. L’accès au local électrique n’est pas sécurisé pour le public. 
A partir de maintenant il sera stipulé que l’éclairage ne sera pas fourni avec la Halle, dans l’attente de la mise en 
place d’un dispositif sécurisé de gestion de l’éclairage. 
 

- Choix du futur logo de la commune : 

Présentation de 3 déclinaisons de logos. 
Le choix numéro 3 est sélectionné. 
 
 

- Formation à l’attention des élus référents à la sécurité routière 

Le CEREMA, la préfecture de Lot-et-Garonne et le pôle d’appui régional de sécurité routière de la 
préfecture de Nouvelle Aquitaine organisent une formation de sécurité routière à l’attention des élus du 
département. 
Mardi 19/11 à la Préfecture d’Agen sous réserve 
 

- Numéro d’appel d’urgence : 

Depuis le 1er octobre les services d’urgence (police, gendarmerie, pompiers) utilisent le numéro unique 
0800 112 112 pour rappeler les personnes ayant contacté les secours.  
Ce numéro est gratuit, le fait de décrocher ne sera pas facturé ni surtaxé. 
Pour ne pas être surpris s’il s’affiche sur votre écran de téléphone, il est possible de l’ajouter au répertoire 
de téléphone sous l’appellation « services d’urgences ». 
Les numéros d’urgence pour contacter les secours restent inchangés. 
 

- Démarchage panneaux photovoltaïques 

Ces dernières semaines, plusieurs administrés ont été contacté par diverses entreprises aux pratiques 
parfois douteuses pour l’installation de panneaux photovoltaïques, 
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La ville d’Estillac appelle ses administrés à faire preuve de vigilance face aux démarchages d’entreprises 
pour la pose de panneaux photovoltaïques, 
Les travaux relatifs à la pose de panneaux photovoltaïques obligent le dépôt d’une demande préalable de 
travaux en mairie, 
La ville d’Estillac n’a mandaté aucune entreprise pour ce type de travaux, 
Un communiqué de sensibilisation est mairie est prévu pour les administrés 
 
 

- Point agenda : 

 

o Convocation à l’assemblée générale Lot-et-Garonne Ingénierie le 7/11/2024 à 15h à la 

salle polyvalente de Damazan, -> excuses de la commune 

o Invitation soirée CMJ de Castelculier le 8/11/2024 à 18h à la salle des fêtes de 

Castelculier, 

o Invitation concours de Belote le 8/11/2024 à 20h30 à la salle des Fêtes d’Estillac, 

o Invitation à une représentation théâtrale de la Plume du Poète les 15/16/11 à 20h30 et 

17/11 à 15h30 à Laplume  

o Soirée partenaires / soutien amicale des sapeurs-pompiers du Passage d’Agen le 

19/11/2024 à 19h30, 

o Invitation TE 47 au CTE (Commission Territoriale d’Energie) de l’Agenais le 27/11/2024 à 

9h (salle des fêtes de Moirax), 

o Réunion comité de projet énergies renouvelables dans le cadre du développement d’un 

parc agrivoltaïque de 18 MWc sur le territoire de Marmont Pachas et qui s’étend sur les 

communes de Layrac, Moirax et Laplume. Le 3/12/24 à 14h à la mairie de Marmont-

Pachas. 

o Cérémonie – palmarès de l’architecture et de l’aménagement, le 5/12/2024 à 18h au 

cinéma les montreurs d’image à Agen. Eric Sauzeau se rend à la cérémonie. 

 

- Dates à retenir :  

o 7/11/2024 : Réception de Mme LATXAGUE (remplaçante de M. JOLY) pour le dossier 

LGV. Le souhait d’une jonction VL et vélo va de nouveau être demandé. 

o 12/11/2024 à 18h : conseil d’administration du CCAS (cession bande de terrain Tabotta) 

o Mardi 19/11/2024 à 20h : réunion publique (en 1ère partie point PLUi) 

o Mercredi 27/11/2024 à 17h30 : Pot de départ de Stéphanie TREMON 

o Samedi 11/01/2025 à 16h : Vœux du Maire à la population 

 
 
 

 L’ordre du jour et les questions diverses étant épuisés la séance est levée à 22h00. 
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ANNEXE Tableau des emplois – délibérations n° 2024-91 et 2024-92 
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ANNEXE délibération n°2024-93 convention « Recueil de signalement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes » 
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ANNEXE délibération n°2024-89 - Convention de mise à disposition d’équipement mobilier et 
d’équipement numérique de l’Agglomération d’Agen au profit de la commune d’Estillac 
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ANNEXE délibération n°2024-90 - Charte de politique documentaire 2024-2026 
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